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Conseil d’administration du 31 octobre  2022 – 17 h 30 

Compte-rendu 
Marciac - Siège de la communauté de communes 

(articles L.2121.25 et R.2121-11 du CGCT) 
 

 
 

Le Conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance, convoqué le 25 octobre 2022, s’est réuni sous la présidence 
de Monsieur Jean-Louis GUILHAUMON, Président. 

Présents : Jean-Louis Guilhaumon, Alain Payssé, Patricia Pascal, Nicole Pion, Jacqueline Matayron, Christiane 
Magnat, Maryse Lacour 

Excusés : Eliane Duffau (pouvoir donné à Monsieur Payssé), Guillaume De Nodrest, Thierry Fernando, Géraldine 
Péry (pouvoir donné à Monsieur Guilhaumon) 

Secrétaire de séance : Alain Payssé 

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres présents : 7 (9 voix) 

Monsieur Guilhaumon ouvre la séance à 17 h 30 et remercie les participants pour leur présence. Après désignation 
du secrétaire de séance, Monsieur le Président rappelle les points inscrits à l’ordre du jour et engage les débats. 

 
Ordre du jour : 
 
 Désignation du secrétaire de séance 
 

1. Compte rendu de la séance du 19 septembre 2022 
2. Budget prévisionnel du Service d’aides à domicile du CIAS Marciac-Plaisance – 2023 
3. Changement de nomenclature comptable : 

3.1. Passage de la nomenclature M14 à la nomenclature M57 
3.2. Validation du Règlement budgétaire et financier 

4. Personnel CIAS Marciac Plaisance – autorisation de recrutement, d’agents contractuels, au vu des 
dispositions du 3° du l’article 3-3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, pour pourvoir un emploi 
permanent pour les communes de 1000 habitants ou groupement de communes regroupant moins de 
15 000 habitants pour tout emploi 

5. Convention de groupement de commande pour le marché assurance avec la Communauté de communes 
Bastides et Vallons du Gers  

6. Convention de mise à disposition à titre gratuit des véhicules AW 004 SJ et 4168 MP 32 appartenant à la 
Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers, aux agents du CIAS Marciac-Plaisance, le week-
end et en semaine ponctuellement. 
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1. Compte rendu de la séance du 19 septembre 2022 

Les membres du Conseil d’administration approuvent à l’unanimité le compte rendu de la séance du 19 
septembre. 

2. Budget prévisionnel du Service d’aides à domicile du CIAS Marciac-Plaisance – 2023 
 
Le Président expose : 
 
Vu l’article R 314-17 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental du Gers du 10 septembre 2010 portant autorisation et 
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale générale du service prestataire d’aide et 
d’accompagnement à domicile (SAAD) géré par le CIAS de la Communauté de communes de Bastides et Vallons 
du Gers, 
 
Considérant que, pour l’année 2022, le Conseil départemental du Gers a décidé en novembre 2021 de proroger 
le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclus pour la période 2020-2021 avec reconduction des tarifs 
fixés en 2021, intégration du financement des modules de télétransmission et intégration, le cas échéant, des 
mesures « avenant 43 », 
 
Considérant que le Conseil départemental a : 

- lancé un appel à candidatures, au cours de l’été, afin de sélectionner les services d’aide à domicile qui 
bénéficieraient d’une dotation qualité de 3 € supplémentaires par heure productive réalisée au titre de 
l’APA ou de la PCH, à partir du 1er janvier 2023 ;  

- fait savoir aux services d’aide à domicile habilités que, dans ce cadre, l’instruction des candidatures avait 
pris du retard et que les SAAD éligibles à la dotation qualité ne seraient pas connus avant le 31/10/2022 ; 

- averti les SAAD habilités que la signature du nouveau Contrat pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 
n’interviendrait pas avant la fin de l’année 2022 pour une mise en œuvre en 2023 ;  

 
Considérant qu’en l’état, les SAAD habilités ne disposent pas de tous les éléments nécessaires à une projection 
budgétaire fine leur permettant d’élaborer un budget prévisionnel aussi fiable que possible mais que, dans le 
même temps, ils sont tenus de faire valider ce document par les membres du Conseil d’administration avant le 
31 octobre 2022, 
A noter :  

- Le tarif APA, PCH, Aide-ménagère reste fixé, par le Conseil départemental, pour l’année 2023 à 22,61 € 
de l’heure productive. 

- Le taux d’évolution des tarifs, applicables aux autres prestations (caisse de retraite, mutuelle…) à partir 
de janvier 2023, ne sera connu qu’en fin d’année 2022. 

- La dotation qualité permettra d’obtenir une majoration de 3 € par heure productive réalisée au titre de 
l’APA et de la PCH (estimation sur la base du nombre d’heures réalisées et constatées au 31/12/2022) 

- Le Conseil départemental a confirmé son soutien aux SAAD habilités pour le versement de la 
revalorisation salariale des aides à domicile (183 € par mois). Il interviendra sur l’intégralité de la part 
due au titre de l’APA, de la PCH et de l’Aide-Ménagère. Le reste sera à la charge des SAAD qui pourront 
éventuellement le répercuter sur le tarif horaire d’intervention des aides à domicile. A ce jour, le Conseil 
départemental n’a toujours pas communiqué sur les modalités de versement de l’aide financière 
prévue. 

- En 2023, une pondération de la subvention accordée par la Communauté de communes Bastides et 
Vallons du Gers au SAAD, via le CIAS Marciac-Plaisance, est à prévoir. 

 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- de voter la proposition de budget prévisionnel du SAAD pour l’année 2023 comme décrit en annexe  
1 ; 
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- d’autoriser le Président à transmettre cette proposition de budget prévisionnel au Président du 
Conseil départemental du Gers.  

 
 

3. Changement de nomenclature comptable – Budget du CIAS Marciac-Plaisance 
 
3.1. Passage de la nomenclature M14 à la nomenclature M57 au 1er janvier 2023 

 
Les instructions budgétaires et comptables se déclinent par catégories de collectivités : M14 pour les 
communes et les EPCI à fiscalité propre, M52 pour les départements, M71 pour les régions… La M57, 
nouveau référentiel budgétaire et comptable, en cours de déploiement, a pour ambition d’unifier les 
principes budgétaires et comptables pour l’ensemble des collectivités. 
 

A- Le cadre juridique 
Née au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, la M57 est l’instruction 
budgétaire et comptable la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la 
plus complète. Elle a été conçue pour retracer l’ensemble des compétences susceptibles d’être 
exercées par les collectivités, améliorer la lisibilité et la qualité des budgets et des comptes publics 
locaux. 
Elle permet le suivi budgétaire et comptable d’entités publiques locales variées appelées à gérer 
des compétences relevant de plusieurs niveaux : bloc communal, départemental et régional, tout 
en conservant certains principes budgétaires applicables aux instructions M14/M52/M71 (ex : 
maintien d’une nomenclature fonctionnelle et par nature ; possibilité de voter par nature ou par 
fonction ; existence de chapitres globalisés ; etc.). 
La M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités 
territoriales puisqu’elle reprend les éléments communs aux cadres communaux, départementaux 
et régionaux existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les 
dispositions applicables aux régions. 
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est envisagée au 
1er janvier 2024, en tenant compte des spécificités des collectivités locales de petite taille qui 
feront l’objet d’un référentiel simplifié ; dans l’intervalle, toute collectivité intéressée peut faire 
application de l’article 106 de la loi Notre pour anticiper l’échéance.  

 

B- De nouvelles règles en matière budgétaire et comptable 

• Concernant la gestion pluriannuelle et la fongibilité des crédits 
La M57 définit les autorisations de programme (AP) et les autorisations d’engagement (AE). Elle 
prévoit que les AP et les AE soient votées lors d’une étape budgétaire (budget primitif, décision 
modificative, budget supplémentaire), que l’assemblée se dote d’un règlement budgétaire et 
financier fixant les règles de gestion des AP et des AE et une présentation du bilan de la gestion 
pluriannuelle lors du vote du compte administratif. L’exécutif a désormais la faculté, s’il en est 
autorisé par l’assemblée délibérante, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre 
au sein de la même section dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de la section (à l’exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel). Concernant les dépenses imprévues, la M57 
prévoit la possibilité de voter des autorisations de programme et des autorisations d’engagement 
de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 
 

• En matière comptable 
Depuis le 1er janvier 2018, l’instruction M57 met en application de manière progressive 
l’ensemble des dispositions adoptées par le Conseil national de normalisation des comptes publics 
(CNoCP). Cet organisme consultatif est le cadre le plus adapté pour que les comptes et états 
financiers des collectivités répondent aux exigences de qualité comptable que suppose le dispositif 
de certification des comptes. 
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La M57 introduit un certain nombre de nouveautés concernant notamment : 
- le traitement comptable des immobilisations et leur amortissement avec la mise en place de 

la règle du prorata temporis. Des aménagements permettraient de déroger à cette règle, 
notamment lorsque l’inscription de biens à certains comptes revêt un caractère non significatif 
(exemple : acquisition de matériel informatique à moins de 1 000 €, amortissement sur un an 
plutôt qu’au prorata temporis). 
La nomenclature M57 introduit l’obligation pour les collectivités d’amortir un actif à partir de 
la date de début de consommation des avantages économiques qui lui sont rattachés. Cette 
date correspond à la date de mise en service, précision faite que la collectivité peut décider, 
notamment pour des catégories faisant l’objet d’un suivi globalisé au niveau de l’inventaire, 
de continuer à gérer les amortissements en annualité (biens acquis par lot, matériel) ; 

- les provisions et dépréciations (obligation de constituer une provision dès l’apparition d’un 
risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif) ; 

- la suppression de la notion de charges et produits exceptionnels ; 
- le suivi individualisé des subventions d’investissement versées qui implique qu’elles sont 

amorties individuellement dès la mise en service du bien financé et selon la durée 
d’amortissement du bien pratiqué par la collectivité bénéficiaire de l’aide 

 

C- Le passage à la M57 : des enjeux majeurs pour les collectivités 
Le changement de nomenclature est une procédure lourde et impactante pour les collectivités, 
particulièrement au niveau des modalités d’architecture et de suivi budgétaire, qui doit faire 
l’objet d’une délibération de l’organe délibérant. Comme le précise la nomenclature M57, chaque 
collectivité doit se doter d’un règlement budgétaire et financier, à l’occasion de chaque 
renouvellement de ses membres, valable pour la durée de la mandature, avant le vote de la 
première délibération budgétaire qui suit le renouvellement. Cette obligation imposée par la M57 
implique une refonte de l’architecture comptable et financière de la collectivité. 
Les collectivités devront faire face à un enjeu technique lié au changement de nomenclature et à 
une transposition de toutes leurs lignes budgétaires en M57. 
Pour cela, il est nécessaire pour les services ordonnateurs et comptables des collectivités qui 
souhaitent passer en M57, d’effectuer des travaux préparatoires afin de prendre en compte des 
considérations techniques et organisationnelles, telles que la planification du projet, l’organisation 
du travail en équipe avec la désignation de référents au sein des directions financières et 
informatiques, la mise en place de tables de correspondance entre les différentes nomenclatures 
comptables (les comptes en M57 étant plus détaillés que dans les autres nomenclatures), la 
gestion des interfaces avec les autres logiciels (notamment le logiciel de paye), et l’information des 
utilisateurs. 
Ces mesures peuvent consister notamment dans la finalisation d’un plan de charges, 
l’établissement d’un planning, l’organisation de rencontres avec les différentes directions utilisant 
des outils qui sont impactés par le changement de nomenclature, l’identification des logiciels, la 
préparation d’une table de transposition et la fiabilisation avec les gestionnaires des 
correspondances d’imputations ou encore la mise en place de différents tests (sur les outils, la 
table de transposition…) afin de pouvoir identifier les anomalies et les corriger. 
Le passage en M57 peut aussi nécessiter une formation de l’ensemble des utilisateurs 
déconcentrés de la collectivité territoriale. Elles devront aussi faire face à un enjeu comptable lié 
à l’appropriation par la collectivité de nouvelles règles de gestion telles que l’application de la règle 
du prorata temporis pour les amortissements. 
Néanmoins, le passage à l’instruction M57 est un préalable indispensable pour les collectivités 
visant la certification de leurs comptes, ainsi que pour les collectivités souhaitant expérimenter le 
compte financier unique (CFU), document visant à se substituer au compte de gestion et au 
compte administratif de façon généralisée dans les collectivités locales françaises à partir de 
l’exercice 2024. 
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Sur la base de ces éléments, le Président expose : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe), 
 
Vu l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
 
Considérant que le référentiel comptable M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par 
toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de 
coopération intercommunale et communes)  et qu’il reprend les éléments communs aux cadres 
communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus 
spécialement les dispositions applicables aux régions. 
 
Considérant que le référentiel M57 sera applicable par toutes les collectivités territoriales au 1er janvier 
2024,  
 
Considérant toutefois,  que les collectivités qui le souhaitaient pouvaient anticiper la bascule et passer 
à la M57 dès le 1er janvier 2022 ou le 1er janvier 2023, 

 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- de valider la mise en œuvre du référentiel comptable M 57, au sein des services du CIAS 
Marciac-Plaisance, de manière anticipée dès le 1er janvier 2023, 

- de valider le changement de nomenclature comptable au 1er janvier 2023. 
- d’autoriser le Président à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération.  

 
3.2. Validation du Règlement budgétaire et financier 

 
▪ Validation du RBF 
La mise en œuvre de l’instruction budgétaire et comptable M57 nécessite au préalable l’adoption d’un 
règlement budgétaire et financier (RBF) qui devra obligatoire comporter certaines précisions sur la 
gestion pluriannuelle des crédits. 

  
Conformément aux dispositions de l’article L. 5217-10-8 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le règlement budgétaire et financier (RBF) doit impérativement avoir été adopté avant toute 
délibération budgétaire relevant de l’instruction budgétaire et comptable M57, soit, au plus tard, lors 
de la séance qui précède celle du vote du premier budget primitif relevant de cette nomenclature. 
Sont exemptés de cette obligation les communes et les groupements de moins de 3 500 habitants ainsi 
que leurs établissements publics n’adoptant pas la gestion pluriannuelle des crédits. Néanmoins, s’ils 
décident par dérogation d’appliquer les articles L. 5217-10-7 et L. 5217-10-9 du CGCT, ils sont tenus à 
l’obligation d’adoption d’un RBF. 
 
Le RBF est de forme libre mais doit obligatoirement prévoir : 

- les modalités de gestion des autorisations de programme (AP), des autorisations d’engagement 
(AE) et des crédits de paiement (CP) y afférents, 

- les règles de caducité et d’annulation des AP et des AE, 

- les modalités d’information de l’assemblée délibérante sur la gestion des engagements 
pluriannuels en cours d’exercice. 

 

https://www.var.gouv.fr/spip.php?rubrique701#mot661
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De manière facultative, l’article L. 5217-10-8 du CGCT précise que le RBF peut également prévoir les 
modalités de report de crédits de paiement afférents à une autorisation de programme. 
 
Ces dispositions s’appliquent également aux établissements publics administratifs (CCAS, CIAS…) qui 
relèveraient de cette même nomenclature. 
 
Dans ces conditions, et sous réserve que le passage de la nomenclature comptable M14 à la 
nomenclature M57 ait été validé, il conviendra que les membres du Conseil d’administration valident le 
RBF du CIAS Marciac-Plaisance. A cet effet, le projet de RBF leur a été transmis en annexe du dossier de 
séance.  
 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- de valider le Règlement Budgétaire et Financier du CIAS Marciac-Plaisance, 
- d’autoriser le Président à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération.  
 

▪  Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et d’investissement  
En raison du basculement en nomenclature M57 au 1er janvier 2023, il est nécessaire de procéder à un 
certain nombre de décisions préalables à cette mise en application.  
 
C’est dans ce cadre que le CIAS Marciac-Plaisance est appelé à définir la politique de fongibilité des 
crédits pour les sections de fonctionnement et d’investissement.  
 
En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l’exécutif, si l’Assemblée l’y a autorisé, de 
procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 
7,5% des dépenses réelles de la section. 
 
Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre au Conseil 
d’administration le pouvoir de déléguer au Président du CIAS la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de la section concernée.  
 
Cette disposition permettrait notamment d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des 
crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permettrait 
également de réaliser des opérations purement techniques sans attendre.  
 
Dans ce cas, le Président serait tenu d’informer le Conseil d’administration des mouvements de crédits 
opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans 
le cadre de l’article L21 22-22 du CGCT.  
 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- d’autoriser le Président à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant 
des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) 
déterminées à l’occasion du budget  

- d’autoriser le Président à signer tout document s’y rapportant.  
 

4. Personnel CIAS Marciac Plaisance – autorisation de recrutement, d’agents contractuels, au vu des 
dispositions du 3° du l’article 3-3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, pour pourvoir un 
emploi permanent pour les communes de 1000 habitants ou groupement de communes regroupant 
moins de 15 000 habitants pour tout emploi 
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A noter :  
Faute de candidats, il arrive qu’un certain nombre de postes permanents, inscrits au tableau des emplois, ne 
puisse pas être pourvu par des agents titulaires de la fonction publique. Il convient alors d’ouvrir l’appel à 
candidature à des agents ne relevant pas de la fonction publique. Dans ce cas, faute de l’avoir prévu et d’avoir 
autoriser le Président du CIAS à signer les contrats de travail correspondants, le recrutement d’agents 
contractuels n’est pas possible. Par anticipation, cette délibération est soumise à l’avis des administrateurs du 
CIAS Marciac-Plaisance. 

Le Président expose : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 
20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et notamment son article 3-3, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale,  
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pouvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 

Vu le tableau des effectifs fixé par délibération du 19 septembre 2022,  

Vu les emplois proposés au recrutement par voie contractuel :  

N° 
emplois 

Durée 
hebdomadaire 

Cadre  
d’emploi 

Rémunération  Motif embauche CDD/CDI 

TNC-18 20 Agent social Ech 1/Ech 6 
Agent social 

Pas de candidatures 
titulaires 

CDD 

TNC-20 23 Agent social Ech 1/Ech 6 
Agent social 

Pas de candidatures 
titulaires 

 

TNC- 21 19 Adjoint 
administratif 

Ech 1/Ech 6 
Agent de 
planification 

Pas de candidatures 
titulaires 

CDD 

TNC- 22 19.40 Adjoint 
administratif 

Ech 1/Ech 6 
Agent d’accueil 

Pas de candidatures 
titulaires 

CDD 

 

Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, est à l’unanimité : 

- d’autoriser le recrutement d’agents contractuels au titre de l’article 3.3 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 
1984 modifiée, faute de pourvoir les emplois ci-dessus par un fonctionnaire, conformément aux 
dispositions du 3° de l'article 3-3 de la loi n°84-53 sus citée, pour une durée déterminée ou 
indéterminée, sous réserve que l’autorité territoriale prenne en compte pour l’agent recruté : 

- tous les contrats conclus, entre lui et la collectivité contractante, sur la base des articles 3 à 3-3 de 
la loi n°84-53, 

- les services qu’il a pu effectuer par mise à disposition du CDG32 (service missions temporaires), 
auprès de la collectivité contractante 

sur des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique. 
Dans ce cadre, les services effectifs accomplis à temps non complet ou à temps partiel sont assimilés 
à des services accomplis à temps complet. Les services discontinus sont pris en compte pour une durée 
d’interruption entre 2 contrats n’excédant pas 4 mois. 
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Si ces services ont une durée supérieure à 6 ans, le contrat est conclu à durée indéterminée. En-deçà 
de cette durée, le contrat est conclu à durée déterminée dans la limite de 3 ans renouvelable par 
reconduction expresse dans la limite de 6 ans, 

- de fixer la rémunération des agents, selon le diplôme, les compétences sur un échelon du grade afin 
de permettre à l’autorité territoriale d’adapter la rémunération aux qualifications et expériences des 
agents recrutés,  

- d’autoriser le Président à signer tout document se rapportant à la présente délibération. 
 

5. Convention de groupement de commande pour le marché assurance avec la Communauté de 
communes Bastides et Vallons du Gers  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Considérant qu’il est nécessaire de renouveler les marchés ; assurance risques statutaires, mission 
collaborateur, responsabilité civile-protection juridique, du CIAS Marciac-Plaisance qui arrivent à leur terme le 
31 décembre 2022, 
 
Considérant que la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers, dans une optique de rationalisation 
des coûts, propose au CIAS Marciac-Plaisance d’organiser une consultation commune, 
 
Considérant qu’il est nécessaire à cet effet, d’adhérer au groupement de commande avec la Communauté de 
communes Bastides et Vallons du Gers, et de signer la convention qui règle les modalités de mise en œuvre, 
 
A noter :  
- Assurances concernées et compagnies d’assurance actuellement en charge des dossiers du CIAS  

Compagnie d’assurance Risque assuré Montant annuel 

CIGAC Risques statutaires 15 380,40 € ttc 
Montant calculé sur la base de la masse 
salariale constatée au 31/12 de l’année n-1 

GROUPAMA Multirisques 1 304,06 € ttc 

Mission collaborateur 
(déplacements 
professionnels…)  

485,56 € ttc 

 
- La procédure de consultation engagée est commune aux deux collectivités. Compte tenu du montant du 

marché, il s’agit d’une procédure adaptée. Si la consultation n’avait concerné que le CIAS, elle aurait pu 
prendre la forme d’une simple demande de devis dans la mesure où le montant aurait alors été inférieur à 
40 000 € pour deux ans. 
Le choix de procéder à cette consultation dans le cadre d’un groupement de commande permet : 
o de rationaliser les moyens humains et de permettre au CIAS de bénéficier de l’expertise du responsable 

du services Commande publique affaire juridique de la communauté de communes ; 
o de consulter les prestataires potentiels en toute transparence ; 
o de réaliser, même si elles sont minimes, des économies d’échelle en termes d’ingénierie et de pouvoir 

intéresser un plus grand nombre de prestataires potentiels. 
- La date butoir de réponse est fixée le 31/10/2022. Le choix du ou des prestataires se fait, conformément à 

la convention de groupement de commande, sur la base de l’analyse des offres réalisée conjointement par 
les services communautaires et ceux du CIAS, et après validation du Président. 

- Le marché est signé pour deux ans. 
 
Après délibération, le Conseil d’administration décide à l’unanimité :  
- d’approuver la convention de groupement de commande pour le marché assurance avec la Communauté 

de communes Bastides et Vallons du Gers ; 
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- d’autoriser le Président à signer la présente convention ; 
- d’autoriser le Président à signer les actes d’engagement avec le ou les prestataires retenus, après analyse 

des offres réalisée conjointement par les services de la communauté de communes et ceux du CIAS ; 
- d’autoriser le Président à signer tous documents nécessaires. 

 
6. Convention de mise à disposition à titre gratuit des véhicules AW 004 SJ et 4168 MP 32 appartenant 

à la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers, aux agents du CIAS Marciac-Plaisance, 
le week-end et en semaine ponctuellement. 

A noter : vu le contexte économique et les difficultés financières auxquelles sont confrontées les aides à 
domicile, la Communauté de communes propose de mettre à disposition des agents sociaux du CIAS des 
véhicules de service communautaires, non utilisés le dimanche.  
Le dimanche, un agent par secteur d’aide à domicile assure les interventions. Un véhicule est donc identifié pour 
l’équipe de Marciac et celle de Plaisance. Les deux véhicules ainsi mis à disposition sont disponibles dès le 
vendredi et prêté le plein de carburant fait. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Considérant que le CIAS Marciac-Plaisance a sollicité la Communauté de communes afin de mettre à disposition 
auprès des agents du CIAS, les véhicules AW 004 SJ et 4168 MP 32, le week-end, et ponctuellement en semaine 
afin qu’ils puissent se rendre chez les bénéficiaires,  
 
Considérant que le week-end, les véhicules sollicités ne sont pas utilisés par les agents de la Communauté de 
communes, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de préciser les modalités de cette mise à disposition à travers une convention 
qui fixe les droits et les obligations des deux parties, 
 
Après délibération, le Conseil d’administration décide à l’unanimité :  
- d’approuver la convention de mise à disposition à titre gratuit avec la Communauté de communes 

Bastides et Vallons du Gers. 
- d’autoriser le Président à signer tous documents nécessaires. 

7. Questions diverses 
 

- Rencontre avec les Aides à domicile – 17/10/2022 
 
Une information est faite en séance. Sont mises en avant les difficultés financières des agents et 
l’urgence qu’il y a selon eux à faire évoluer les choses.  
 
Les aides à domicile relèvent les avancées déjà réalisées notamment en matière de formations, de 
prévoyance et de prévention des risques professionnels. Mais elles demandent à pouvoir vivre 
décemment de leur activité professionnelle par la revalorisation de leurs salaires. Il s’agit d’une question 
de respect et de reconnaissance de leur métier tout autant que de leur implication. 

 
- Assemblée générale de l’UDCCAS – 11/10/2022 

Une information est faite en séance, sachant que deux points majeurs ont été abordés en séance : 

o La revalorisation salariale des aides à domicile (ségur de la santé).  
o La dotation qualité versée par le Conseil départemental 

 
1. Ordre du jour : 
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- Informations : Gers solidaire 
- Rapport moral 
- Rapport d’activité 
- Rapport financier 
- Budget 2023 
- Questions diverses : 

o Revalorisation salariale des agents des aides à domicile 
o La dotation qualité 

 
2. Ce qu’il faut retenir : 

 
- Le rapport moral a été validé sous réserve d’y faire figurer une mention rappelant la crise majeure 

que connaissent les SAAD publics, notamment en termes de recrutement, et sur la nécessité de 
rendre le métier attractif par une revalorisation salariale,  des formations adaptées, la garantie d’un 
nombre d’heures minimum travaillé par mois et des temps de travail et des contrats en cohérence 
avec le nombre d’heures effectivement réalisées par les aides à domicile. 

 
Monsieur Payssé a proposé : 

o qu’un courrier co-signé par tous les adhérents de l’UDCCAS du Gers soit adressé aux députés et 
sénateur gersois.  

o que le courrier que vous avez adressé en 2021 à ces élus soit transmis au Président de l’UDCCAS, 
Monsieur Pascal Mercier ; 

➔ cette proposition a été validée – le courrier co-signé sera remis aux députés et 
sénateur par une délégation des membres de l’UDCCAS  

➔ il ne peut pas y avoir de distorsion de traitement entre les agents. 
 

▪ Le rapport d’activité, le rapport financier et le budget 2023 ont été validés. 
➔ A ce jour, le CIAS Marciac-Plaisance, adhère uniquement à l’UDCCAS 
➔ Il serait intéressant, pour le CIAS Marciac-Plaisance, d’adhérer au Réseau 

départemental des SAAD publics (RPAD)  – avantages :  
▪ être partie prenante dans les décisions techniques qui s’appliquent à tous les 

adhérents de l’UDCCAS ; 
▪ pouvoir participer aux réunions de réseau entre techniciens et responsables de 

CCAS ou de CIAS afin d’échanger sur les pratiques et les évolutions 
réglementaires ou législatives ; 

▪ bénéficier d’un appui technique et du dispositif de formation propre à 
l’UDCCAS. 

 
- Revalorisation salariale des agents des aides à domicile : 183 € par mois  

Le décret n° 2022-728 du 28 avril 2022 acte le versement d’une prime de revalorisation aux aides 
à domicile d’un montant mensuel correspondant à 49 points d’indice majoré, et qui suit 
l’évolution de la valeur du point d’indice. 
 
L’article 44 de la loi 2022-1157 du 16 août 2022 des finances rectificative a transformé cette 
prime en complément de traitement indiciaire (CTI) pour le personnel titulaire afin de pouvoir 
être prises en compte dans le calcul de la retraite, avec un effet rétroactif au 1er avril 2022.  

➔ Le décret d’application n’est toujours pas paru au journal officiel. 
 

Par conséquent : 
- Pour les services qui ont acté ou qui vont acter le versement de la « prime de revalorisation » 

avant la publication du décret : 
o La prime n’est pas rétroactive, 
o Dès la publication du décret, elle sera transformée en CTI avec une rétroactivité au 1er avril 

2022, uniquement pour le personnel ayant le statut de fonctionnaire. 
 

- Pour les services qui acteront le versement de la « prime de revalorisation » après la publication 
du décret : 
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o Il s’agira d’un CTI pour le personnel titulaire avec effet rétroactif au 1er avril 2022 
o Pour les contractuels, il faudra intégrer cette prime dans le cadre du régime indemnitaire, 

avec décision du CAS, mais sans rétroactivité. 
A noter :  

o dans ces conditions, si cette prime était mise en place aujourd’hui, sur 21 agents en poste, 
8 agents ne pourraient pas prétendre à un versement rétroactif, dont 6 recrutés entre 2016 
et 2020.  

o Une dotation, cofinancée par le Conseil départemental du Gers et la CNSA (Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie) et calculée uniquement sur la base des heures APA/PCH, est 
prévue. 

 
Dotation = ETP agent social x heures réalisées (APA+PCH+aide-ménagère)  

  Nombre d’heures réalisées au total 
 

Les services du Conseil départemental que j’ai contactés le 10/10 m’ont annoncé l’envoi d’une 

note de cadrage précisant les modalités de calcul et de versement de cette dotation. A ce jour, 

aucune dotation n’a été versée bien que le service a fourni en été le nombre d’heures 

APA+PCH+Aide-ménagère réalisées au cours des premiers mois de l’année 2022. 
 

Le CIAS Marciac-Plaisance aura un reste à charge sur la partie des heures « mutuelle », « caisse 

de retraite » ou « service direct » effectuées par les aides à domicile, soit moins de 20 % de 

l’activité du SAAD.  Ce reste à charge pourra être intégré dans le coût horaire de ces prestations 

mais ne s’appliquera que pour les nouveaux contrats et une fois les nouveaux tarifs ainsi 

déterminés validés par le Conseil d’administration du CIAS. 
 

- La dotation qualité 
La loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 prévoit la mise en place d’une dotation 

« complémentaire », visant à financer des actions améliorant la qualité du service rendu à 

l’usager. 
 
Cette dotation est de 3 € par heure, sur la base des heures APA et PCH. 
 
Dans ce cadre, le Conseil départemental a lancé un appel à candidatures visant à sélectionner 

les SAAD pouvant bénéficier de cette dotation avec une mise en œuvre en septembre 2022.  
 
Les SAAD retenus à l’issue de l’appel à candidatures s’engageront ensuite dans un processus de 

contractualisation sous forme d’un CPOM avec le Conseil départemental, pour la période du 

1er janvier 2022 au 31 décembre 2023. 
 

A noter :  

o Le calendrier prévu par le Conseil départemental était le suivant : 
▪ 19/07/2022 : publication de l’appel à candidatures, 
▪ 05/09/2022 : date limite de dépôt des dossiers de candidatures 
▪ 06/9 – 30/09/2022 : instruction des dossiers de candidatures 
▪ 1/10/2022 : notification et publication des résultats – début des négociations des 

CPOM 
▪ 31/10/2022 : date limite de signature des CPOM 

 

o A ce jour, aucune notification n’a été transmise 
Les services du Conseil départemental que j’ai contactés le 10/10 m’ont annoncé avoir pris 

du retard dans l’instruction des dossiers et qu’une information sera transmise le plus 

rapidement possible pour permettre aux SAAD d’établir leur budget prévisionnel 2023 
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(budget à soumettre au Conseil d’administration au plus tard le 31/10/2022). Ainsi, le CPOM 

portant sur les années 2022-2023,  le parti pris par le Conseil départemental est le suivant : 

▪ Pour l’année 2022, la dotation de qualité sera calculée sur la base des heures APA et 
PCH réalisées au cours des quatre premiers mois de l’année, soit environ 20 000 € pour 
le CIAS Marciac-Plaisance. 
Cette somme devra ensuite être justifiée par la présentation de factures, payées par le 

CIAS pour la mise en œuvre d’actions prévues dans son dossier de candidature.  Si la 

somme ne peut pas être justifiée, elle viendra en déduction du montant de la dotation 

de qualité calculée pour l’année 2023. 

▪ Pour l’année 2023 et l’élaboration du budget prévisionnel, la dotation de qualité sera 
calculée sur la base des heures APA et PCH réalisées au cours de l’année 2022. Il 
conviendra de produire des justificatifs de dépenses. 
 

- Sollicitations de porteurs de projet pour la mise en œuvre d’actions collectives en direction 
des personnes âgées du territoire 
 
1. Contexte  
La conférence des financeurs de la prévention de la perte d'autonomie des personnes âgées (CFPPA) du 
Gers a lancé un nouvel à projets pour la mise en œuvre d’actions, collectives ou individuelles. La date de 
clôture de dépôt des candidatures est fixée au 14/11/2022. 

Dans le même temps, la CARSAT procède à la promotion de son prochain appels à projets qui sera lancé 
au printemps 2023. 

Dans ce cadre le CIAS est sollicité par des porteurs de projet qui souhaitent candidater dans le cadre de 
ces deux procédures. 

2. Les porteurs à projet ou organismes qui sollicitent le CIAS 
 

✓ La Mutualité Française Occitanie – échange téléphonique avec Madame Philomène Chinestra le 

26/10/2022 

Les services du CIAS ont été contactés afin d’envisager un partenariat avec la Mutualité Française 
d’Occitanie pour répondre à l’appel à projets de la CFPPA et déployer, au niveau du territoire de la 
Communauté de communes, un parcours de prévention des chutes pour les séniors. 

Cette action intitulée « Séniors, équilibre et vous ? », d’une durée de 12 semaines consécutives : 

- Concernerait l’ensemble des séniors du territoire, 
- Se déroulerait à Plaisance au 2nd semestre 2023, 
- S’articulerait de la manière en plusieurs étapes, à savoir : 

- Silver Escape Game (30 personnes attendues) (2h30) à Escape game en lien avec la prévention 
en général  

- Stage 2 jours (9h30-16h30) sur l’activité physique et prévention des chutes à animé par un 
Enseignant en Activité physique adaptée et un ergothérapeute  

- Cycle de 12 ateliers hebdomadaires sur l’équilibre (animé par l’association Midi-Pyrénées 
Prévention) 

- Bilans de santé individuels (proposé par la CPAM au centre de santé d’Auch) 
- Serait financée dans le cadre de la CFPPA et donc ouvert gratuitement à toutes personnes de 60 

ans et plus., 
- Serait organisée en associant les acteurs locaux à ce projet qui ont une connaissance affinée du 

territoire.  
 

Les engagements du CIAS : 

- Aucun engagement financier direct ; 
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- Prêt d’une salle pouvant accueillir une trentaine de personnes (à Plaisance, la salle polyvalente de 
l’immeuble VIVES pourrait être mobilisée) ; 

- Participation à la promotion de l’action et à la communication sur les modalités de son organisation ; 
- Orientation et prise des inscriptions ; 
- Accompagnement par les aides à domicile du CIAS des personnes à mobilité réduite, sous réserve 

qu’elles soient déjà accompagnées par le CIAS 
 

➢ Le Conseil d’administration se prononce favorablement en faveur de ce partenariat et donne 
son accord de principe.  

 

✓ La CARSAT : rencontre avec Madame Manon Bellot (25/10/2022) 

Comme chaque année, la CARSAT lancera au printemps 2023 un appel à projets dans l’idée de financer 
des projets innovants contribuant à favoriser le vieillissement actif et en bonne santé. L’échéance des 
candidatures est fixée au 30/04/2023. 

 
Les partenaires de cet appel à projets sont :  
- L’ARS Occitanie,  
- La CNRACL (Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales),  
- L’AGIRC-ARRCO  
- L’Assurance Maladie  

 
L’enjeu de cet appel à projets est de contribuer à un vieillissement actif et en bonne santé :  
- des populations âgées de 60 ans et plus fragilisées ou à risque de perte d’autonomie,  
- sur des territoires prioritaires d’intervention identifiés par les Observatoires des situations de 

fragilité pour la région Occitanie,  
- avec une politique d’évaluation partagée,  
- avec des projets conduits en coordination et complémentarité entre les acteurs sur les territoires 

(Caisses de Retraite, Assurance Maladie, Contrats Locaux de Santé, CLIC, les Centres Sociaux, 
Collectivités Locales, ...),  

- en prenant en compte la santé globale des seniors, c’est-à-dire leur état de bien-être physique et 
psychologique.  

 
Une attention particulière est portée : 
- aux projets proposant des solutions concrètes de mobilisation du public visé et touchant 

prioritairement les populations les plus vulnérables/éloignées des dispositifs de prévention ; 
- aux projets innovants. Les projets peuvent être « innovants » dans le processus, dans le service, dans 

le support de l’action, dans l’organisation, dans la dynamique partenariale, etc…  
- aux projets qui anticipent et planifient la suite, "l'après-atelier".  
- aux projets intégrant la Responsabilité Sociétale des Organisations (RSO) sous l’un ou l’autre des 

différents angles qui la constituent : social, environnemental, économique.  
 

La CARSAT est attentive, par exemple :  
- A la prise en compte de la problématique des limites de la mobilité des personnes et proposition de 

solutions pour y répondre,  
- Au soutien de l’économie locale et circulaire : petits achats d’occasion, réemploi, achats de 

proximité, achats auprès d’entreprise d’insertion et handicap, …  
- A l’ancrage territorial, par la mise en place de partenariats locaux pour le repérage des publics et la 

recherche de co-financement(s)  
- Au bénévolat  

- Aux proposition d’actions sur des territoires prioritaires, dont celui de la CCBVG identifié comme 
« très fragile » 
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Les axes de l’appel à projets 2022 (très certainement reconduits en 2023) 

 
- Le soutien aux aidants : les aidants familiaux jouent un rôle quotidien essentiel dans le maintien à 

domicile des plus dépendants, au prix parfois de leur propre santé. C’est pourquoi les actions qui 
s’adressent spécifiquement à ce public sont fortement encouragées telles que les groupes de parole, 
les actions de sensibilisation au statut d’aidant, la formation, les voyages ou les sorties favorisant 
des temps de répit, et autres.  

- Le lien social, 
- L’autonomie numérique, 
- La recherche, les études et les expérimentations (hors cadre CIAS). 
 
Le public visé : Les personnes, retraitées non dépendantes (GIR 5 et 6), de 60 ans et plus, vivant à 
domicile, en logement alternatif et résidence autonomie, en risque de fragilité. 

 
➢ La CARSAT propose d’orienter d’éventuels porteurs de projets vers le CIAS Marciac-Plaisance 

afin de favoriser l’émergence de partenariats permettant la mise en œuvre d’actions au niveau 
de son territoire d’intervention. 

➢ L’engagement du CIAS resterait à définir mais ne serait pas financier. Le Conseil 
d’administration est invité à valider la poursuite de l’étude. 

➢ Le Conseil d’administration se prononce favorablement en faveur de ce partenariat et donne 
son accord de principe. 

 
 

La séance est levée à 18 h 40. 
 
Le secrétaire de séance,      Le Président, 
Alain Payssé       Jean-Louis Guilhaumon 

 

v.dacosta
Tampon 


